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I Direction départementale des territoires
PRÉFET Service Risques Eau Forêt
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté du

portant mise en demeure de la société M2P
de régulariser sa situation

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement, et notamment les articles L. 214-1 et suivants, L. 171-7 et
suivants, R. 214-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-0S-O2-00001 du 02 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Yves SIMON, directeur départemental des territoires de la Corse-du-Sud ;

Vu le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 12
mai 2022, par lequel la direction départementale des territoires informe la société M2P
de son manquement aux obligations réglementaires et des délais qui lui sont impartis
pour faire part de ses observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

Vu les éléments transmis par la société M2P à la direction départementale des territoires,
les S et 15 mai 2022 ;

Considérant que la société M2P a procédé au busage d'un cours d'eau situé à Planottoli-
Caldarello, sur les parcelles cadastrales n®D761 et D420, sur une longueur d'environ
20mètres ;

Considérant que ce type d'aménagement est soumis à déclaration en application de l'article
R. 214-1 du Code de l'environnement, rubrique 3120 et 3130, ce qui n'a pas été le cas ;

Considérant dès lors que la société M2P doit faire l'objet d'une mise en demeure de
régulariser la situation, en application de l'article L. 171-7 du Code de l'environnement ;

l'rctecliirc de la C'orse-dii-Siid - l'alais l.aïuivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Slandard : 04.95.11.12.13
Accueil général oiiven du lundi au vendredi de 8li30 à 11 h30 et de 13li30 à 15li3(l

Adresse électronique : nrelécture <7corse-dii-sud.iîouv.I"r- \v\vvv.corse-du-sud.tzouv.t"r

l-'acebook : (r7prefecliire2a - Twiller ; f«"'l'rercl2A
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Sur proposition de la chef du service risques, eau, forêt

ARRETE

Article 1®' - Mise en demeure

La société M2P, SIRET n° 900 627 456 00016, domicilié 945 Lido de la Marana, 20620 Biguglia,
est mise en demeure de régulariser sa situation administrative dans un délai d'un an à
compter de la notification de la présente décision, en déposant un dossier de déclaration
complet au sens de l'article R. 214-32 du Code de l'environnement relativement à un busage
de cours d'eau réalisé sur les parcelles cadastrales n°D761 et D420, commune de Pianottoli-
Caldarello.

Article 2 - Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, la suppression des aménagements réalisés sera ordonnée par
arrêté préfectoral. Les sanctions prévues au II de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement
pourront être appliquées aux fins d'obtenir exécution de cette décision.

Article 3 - Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la société M2P et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Pianottoli-Caldarello pendant un
délai minimum d'un mois. Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette
mesure, signé par le maire, sera adressé à la direction départementale des territoires, service
risques eau forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et le maire de Pianottoli-Caldarello sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Directeur
territoiresX

Voieset délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Liberté

Égalité
Fraternité

Direction départementale des territoires
PRÉFET Service Risques Eau Forêt
DE LA CORSE-
DU-SUD

Arrêté n" du H JUIL, 202Z
portant mise en demeure de la société M2P

de régulariser sa situation

Le Préfet de Corse, préfet de ta Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement, et notamment les articles L. 214-1 et suivants, L. 171-7 et
suivants, R. 214-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-05-02-00001 du 02 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Yves SIMON, directeur départemental des territoires de la Corse-du-Sud ;

Vu le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 12
mai 2022, par lequel la direction départementale des territoires informe la société M2P
de son manquement aux obligations réglementaires et des délais qui lui sont impartis
pour faire part de ses observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

Vu les éléments transmis par la société M2P à la direction départementale des territoires,
les S et 15 mai 2022 ;

Considérant que le dispositif d'assainissement non collectif du camping Kenavo, situé à
Pianottoli-Caldarello, est destiné à collecter et traiter une charge brute de pollution
organique, au sens de l'article R. 2224-6 du code général des collectivités territoriales,
correspondant à 600 équivalent habitants, soit 36kg de DB05 ;

Considérant que ce type de dispositif d'assainissement est soumis à déclaration en
application de l'article R. 214-1 du Code de l'environnement, rubrique 2.1.1.0, ce qui n'a
jamais été le cas pour le dispositif du camping Kenavo ;

l'rélecliirc de la Ciirse-dii-Siid - Palais Lanli\ y - Cours Napoléon - 21)188 Ajaccio cedex 9-Siandard : 04.95,11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8li30à Ilh30elde I3h30à I5h30

Adresse électronique : Drel'ectureft/corse-du-sud.aouv.l'r- wvvw.corse-du-sud.gotiv.t'r

Facebook : prcreciure2a - Twitlcr ; ((/iPrefet2A
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Considérant dès lors que le gestionnaire de ce dispositif d'assainissement doit faire l'objet
d'une mise en demeure de régulariser la situation, en application de l'article L. 171-7 du
Code de l'environnement ;

Considérant enfin que le gestionnaire de ce dispositif, la société M2P, a récemment acquis le
camping Kenavo et hérite de cette situation irrégulière ;

Sur proposition de la chef du service risques, eau, forêt

ARRETE

Article 1®' - Mise en demeure

La société M2P, SIRET n° 900 627 456 00016, domicilié 945 Lido de la Marana, 20620 Biguglia,
est mise en demeure de régulariser sa situation administrative dans un délai d'un an à
compter de la notification de la présente décision, en déposant un dossier de déclaration
complet au sens de l'article R. 214-32 du Code de l'environnement relativement à son
dispositif d'assainissement non collectif.

Article 2 - Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, la cessation de l'utilisation du dispositif d'assainissement du
camping Kenavo sera ordonnée par arrêté préfectoral. Les sanctions prévues au II de l'article
L. 171-8 du Code de l'environnement pourront être appliquées aux fins d'obtenir exécution
de cette décision.

Article 3 - Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la société M2P et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Pianottoli-Caldarello pendant un
délai minimum d'un mois. Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette
mesure, signé par le maire, sera adressé à la direction départementale des territoires, service
risques eau forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et le maire de Pianottoli-Caldarello sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

ft-Le Directe
*• '^"territol

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours content/eux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Directeur Départemental des Territoires 

2A-2022-07-12-00002
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Arrêté préfectoral autorisant les pêches

électriques à des fins scientifiques ou sanitaires -

Université de Corte.
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gg J Direction départementale
PRÉFET des territoires
DE LA CORSE- Service risques, eau et forêt
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration du 27 JUIN 2022
concernant un forage agricole sur la commune de Casaglione.

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légior) d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1

à R214-56 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2022-
2027 arrêté le 23 février 2022 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2022-2027 arrêté le V mars
2022;

Vu l'arrêté n® F09422P036 du 2 mai 2022 portant décision d'examen au «cas par cas »
relatif à un prjet de forage, sur le territoire de la commune de CASAGLIONE, en
application de l'article R. 122-3-1 du code de l'environnement ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement,

comprenant une évaluation d'incidence Natura 2000, déposé par Monsieur Pascal
Coggia, reçu le 09 juin 2022 et enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2022-00021 ;

donne récépissé à :

L'entreprise Pascal Coggia

Siret : 513 947 077 00030

20127 Serra-di-Scopamene

de sa déclaration concernant un forage agricole sur la commune de Casaglione, section C,
parcelle n° 879.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 1Sh30

Adresse électronique ; prefectureicBcorse-du-sud.gcuv.fr - www.corse-du'sud.eouv.fr
Facebook : ®prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Le pompage prélèvera moins de 10000 m^ d'eau brute par an. L'eau sera utilisée pour irriguer
un verger de 4 ha.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubriq
ue

1.1.1.0

Intitulé

Sondage, forage, y compris les
essais de pompage, création de

puits ou d'ouvrage souterrain, non
destiné à un usage domestique,

exécuté en vue de la recherche ou

de la surveillance d'eaux

souterraines ou en vue d'effectuer

un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux

souterraines, y compris dans les
nappes d'accompagnement de

cours d'eau

Régime

Déclaration

Arrêtés de prescriptions
minimales correspondant

Arrêté du 11 septembre 2003
portant application du décret
n° 96-102 du 2 février 1996 et

fixant les prescriptions
générales applicables aux

sondage, forage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain

soumis à déclaration en

application des articles L. 214-1
à L. 214-3 du code de

l'environnement et relevant de

la rubrique 1.1.1.0 de la
nomenclature annexée au

décret rf 93-743 du 29 mars

1993 modifié.

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur le
déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de

prescriptions minimales correspondants

Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires
(DDT) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement. Un
modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du
présent récépissé.
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Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant
réalisation, a la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de
Casaglione où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale
d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de

Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R. 514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de Casaglione.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens » accessible
par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité
objets de cette déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date
du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction ;

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5® classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;
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réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le
récépissé de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires
fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Monsieur Pascal Coggia
Mairie de Casaglione

- Communauté de Communes du Spelunca-Liamone
- Office Français de la Biodiversité

Recueil des actes administratifs
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Directeur Départemental des Territoires 

2A-2022-07-06-00001

06/07/2022  : Mme Marina PIONCHON  

Récépissé de déclaration_projet de réalisation

d'un réseau pluvial_Olmeto
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2022-07-01-00001

01/07/2022  : M.Pierre LARREY  

arrêté portant désignation des médecins

membres du conseil médical de la corse-du-sud

pour la fonction publique d'état et la fonction

publique hospitalière

Direction Départementale de  l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 2A-2022-07-01-00001 - arrêté

portant désignation des médecins membres du conseil médical de la corse-du-sud pour la fonction publique d'état et la fonction

publique hospitalière
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2022-07-01-00002

01/07/2022  : M.Pierre LARREY  

arrêté portant désignation des medecins

membres du conseil médical pour les agents

territoriaux de la commune d'ajaccio
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Direction Départementale des Territoires 

2A-2022-07-12-00001

12/07/2022  : M. David VRIGNAUD  

Arrêté portant prescriptions complémentaires

au récépissé de déclaration modificatif n° 2A

2021 10 18 00002 du 18 octobre 2021, en

application de l'article L214-3 du code de

l'environnement, relatif à la réhabilitation de la

station de traitement des eaux usées

domestiques de Sagone sur la commune de

Coggia

Direction Départementale des Territoires  - 2A-2022-07-12-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires au récépissé de

déclaration modificatif n° 2A 2021 10 18 00002 du 18 octobre 2021, en application de l'article L214-3 du code de l'environnement,

relatif à la réhabilitation de la station de traitement des eaux usées domestiques de Sagone sur la commune de Coggia

45



Direction Départementale des Territoires  - 2A-2022-07-12-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires au récépissé de

déclaration modificatif n° 2A 2021 10 18 00002 du 18 octobre 2021, en application de l'article L214-3 du code de l'environnement,

relatif à la réhabilitation de la station de traitement des eaux usées domestiques de Sagone sur la commune de Coggia

46



Direction Départementale des Territoires  - 2A-2022-07-12-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires au récépissé de

déclaration modificatif n° 2A 2021 10 18 00002 du 18 octobre 2021, en application de l'article L214-3 du code de l'environnement,

relatif à la réhabilitation de la station de traitement des eaux usées domestiques de Sagone sur la commune de Coggia

47



Direction Départementale des Territoires  - 2A-2022-07-12-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires au récépissé de

déclaration modificatif n° 2A 2021 10 18 00002 du 18 octobre 2021, en application de l'article L214-3 du code de l'environnement,

relatif à la réhabilitation de la station de traitement des eaux usées domestiques de Sagone sur la commune de Coggia

48



Direction Départementale des Territoires  - 2A-2022-07-12-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires au récépissé de

déclaration modificatif n° 2A 2021 10 18 00002 du 18 octobre 2021, en application de l'article L214-3 du code de l'environnement,

relatif à la réhabilitation de la station de traitement des eaux usées domestiques de Sagone sur la commune de Coggia

49



Direction Régionale de l'Environnement ,de

l'Aménagement et du Logement

2A-2022-07-11-00003

11/07/2022  :   

DREAL - Arrêté portant mise en demeure de la

Sté d'exploitation d'assainissement - Cne d'AFA
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